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Cette approche de l'évolution de la réglementation 

du systè'me d'affrètement appelle des remarques fondamentales 

-Cette réglementation s'est adaptée à l'évolution 

des situations économiques et aux pressions des acteurs qu'elle mettait 

en cause. C'est une réglementation qui a constamment. évolué en fonction 

de ces deux facteurs. Il est évident que certaines situations politiques 

précises.l'ont également fortement orientée à des périodes données (après 

guerre 1914-1918 par exemple). 

- A la volonté manifestée au début du XX 0 siècle par 

les organisations syndicales batelières de gérer le système d'affrètement 

s'est substitué un abandon de cette gestion à l'Etat. 

L'isolement soci.al du groupe se précise 1l la fois 

comme conséquence de l'insertion économique et comme condition favora­

ble au maintien de cette insertion. 

C'est ainsi que, les artisans bateliers se sont par 

nécessité sans doute plus que par choix, nomadisés. L'habitat à bord 

n'est pas par nature exclusif d'un domicile permanent à terre mais il 

l'est généralement devenu pour des raisons économiques. 

François Beaudouin (1) décrit comme suit cette impor­

tante transformation : 

" Autrefois, dans la plupart des batelleries de notre 

pays la �n�~�v�i�g�a�t�i�o�n� était un métier exclusivement masculin ; le marinier 

possédait une maison où vivait sa famille et où il habitait entre deux 
voyages ; à bord il n'y avait que des hommes, comme en mer. Cependant, il 

semble que dans les eaux calmes, du Nord de la France, la présence de la 

femme à bord de la péniche soit une habitude relativement ancienne ; elle 

est attestée déjà au début du XIX 0 siècle, mais là aussi, le marinier pos­

�s�~�d�e� et habite normalement une maison. C'est au cours du XIX 0 siècle que 

la présence de la femme à bord dev]ent la règle, en même temps que l'habitat 

�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�-�~�-�-�-�-�~�-�-

(1) opuscule déjà cité 
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sédentaire est abandonné. Trois facteurs semblent avoir joué un rôle im­

portant dans c~tte évolution : 

- La prépondérance des voyages à longue distance, à la suite de la généra­

lisation des canaux de fonction, notamment le Nord-Paris, d'une durée 

de trois mois au moins ; ce qui est une incitation à la présence de la 

femme à bord. 

-La navigation en canal, qui peut être pratiquée par deux personnes en 

bateau dans la plupart des cas : le patron qui demeure en permanence 

à l'amintot (ou au boutage à la perche lorsque la péniche est vide) est 

un aide dont la présence n'est requise que par moment pour des opérations · 

peu dure~ physiquement comme l'amarrage et qui assure le reste du temps 

les tâches domestiques. Une femme remplit rn i eux qu'un aide masculin une 

telle fonction, mais ce ne peut être que l'épouse du marinier. On peut 

résumer cette évolution en disant que la navigation fluviale d'autrefois 

était masculine, alors que la navigation de canal qui s'est particuliè­

rement développée au XIXè siècle, mais qui est plus ancienne dans le Nord 

de la France, appelait la présence de la femme. 

Le troisième facteur est la concurrence du chemin de fer qui oblt$e la 

batellerie à comprimer ses prix ou à disparaître. 

La présence permanente de la femme et son travail à 

bord sont un très gros avantage économique ; en son absence, il faudrait 

payer un aide extérieur permanent et la rentabilité de l'entreprise dimi­

nuerait fortement. La présence de la mère entraine celle des enfants qui 

constituent une main-d'oeuvre gratuite non négligeable:• 

Ce~ isolement de l'artisanat batelier se double d'une 

intervention sim~ltanée et croissante du rôle de l'Etat dans le système 

de transport fluvial. 

3-3 L'encadrement Administratif 

Ainsi que nous l'avons constaté, l'action de l'Etat 

· au début du XXe, siècle est limitée à la construction et au fonctionnement 
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de l'infrastructure "voies navigables". Elle est faible sur les ports, 

quasi nulle sur le fonctionnement des entreprises et du marché. 

Cette action va s'êtendre par étapes à des domaines 

nouveaux, qui sont 

• les principaux ports publics, en association avec les collectivités lo­

cales. Strasbourg devient "port autonome" (1) le premier en 1924 • 

• la traction sur berge, sous l'autorité de l'Office National . de la Navi­

gation, dès 1912 sur certaines voies, à partir de 1926 pour l'ensemble 

du réseau • 

• le parc, dans les phases de reconstruction d'après-guerres, et à partir 
' 

de 1934 par le contingentement et les incitations au "déchirage" du ma-

térie 1 ancien • 

• le fonctionnement du marché, de manière incitative (2) jusqu'en 1936 et 

par prise en main directe (par l'O.N.N.) des règles et institutions de 

base par la suite. 

. 1 ''encadrement social" des artisan~. 

Le seul exemple comparable de tutelle multidimension­

nelle et spécifique de l'Etat sur une profession est celui de l'Inscription 

Maritime (3) beaucoup plus ancien et plus complet (économique, sociale, et 

militaire). Le rôle de l'O.N.N., à sa création en 1912, est d'améliorer le 

fonctionn~ment économique des voies navigables intéressant le plus la gran­

de industrie. C'est d'abord sur l'organisation de la traction que se porte 

l'effort, là où il s'avère que, ni les concurrences effrenées, ni les ten­

dances au monopole de fait, ni les efforts des collectivités locales, n'ar­

rivent à des résultats satisfaisant les besoins croissants du système de 

production. C'est ensuite l'organisation des ports, puis du march~ du trans­

port par eau. Enfin, mais de manière beaucoup plus irrégulière, l'ONN et le 

pouvoir législatif sont amen€s à intervenir dans les conditions de reproduc-

tion du type de force de travail utilisé le plus massivement sur la voie 

(1) Le statut de port autonome tel qu'il fonctionne dans les principaux ports 
maritimes et fluviaux concrètise en fait la prépond~rance de l'Etat,(par 
l'administration des Ponts et Chaussées) sur les intérêts locaux. 

(2) sauf en temps de guerre. 
(3) dont dépendait encore ii la Révolution une partie des bateliers. 

-----------------------------------------------------------------------------
~~--------------------------~------------------~--------------------- ···1···----------~ 
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d'eau: l'artisanat batelier. 

Nous avons relevé un certain nombre d'étapes signi­

ficatives de 1' intervention croissante de 1 'Etat dans ces divers domaines. 

• 1902 

• 1907 

• 1912 

• 1915 

• 1917 

• 1920 

• 1921 

1924 

• 1926 

• 1934 

création du "comité consultatif de la navigation et des ports" 

auprès du ministère des Travaux Publics. 

Première rè~lementation des temps de chargement et déchargement 

des bateaux (jours de planche, surestaries et contrestaries). 

Création de l'O.N.N. (Loi de finance du 27.2 et décret du 23,9) 

Institution d'un système de répartition des trafics au tour de 

!_ili, dans le cadre de l'organisation de guerre des transports, 

Création de l'hypothèse fluviale, qui ouvrira aux mariniers des 

possibilités nouvelles d'emprunt (1) sur le bateau, considéré 

comme un bien immeuble. 

Réorganisation de 1 'O.N.N. (décret du 22. 12) 

suppression du tour de rôle. 

Première organisation rèslementée de l'affrètement (décret du II 

juin). La création de bureaux d'affrètement est laissée à l'ini­

tiative privée (2). Pas de tour de rôle obligatoire. 

Création du Port Autonome de Strasbourg. 
\ 

Déclassement de voies navigables secondaires - réorganisation de 

L'O.N.N. 

Mise en place du premier .système de Coordination des transeorts 

contrôle du tonnage, codification de la distinction en trans2ort 

pdvé et eublic. 

Premier statut des courtiers en transport par eau, conventions 

tyees au voyage, au tonnage, à temps. 

-------------------------------------------------------------r----------------
(1) Il semble que la première hypothèque fluviale ait été instituée en 1895 

(loi du 21.12), mais suivie de peu d'effet. 
(2) La chambre de Douai existait déjà. Des chambres se créent à tille, Béthun 

Valenciennes, Calais, puis Dunkerque et Strasbourg. 

------------------~-----------------------------------------------------------
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1936 Substitution du service public (O.N.N) aux bureaux d'affrètement 

privés, généralisation du système (52 bourses en France), 

Institution du tour de rôle obligatoire et du double secteur de 

l'affrètement (compagnies= contrats au tonnage~ artisans a con­

trats au voyage et tour de rôle + contrats à temps). 

tarification obligatoire pour les contrats au voyage, 

Réorganisation de l'O.N.N. (décret du 3. Il) 

1937 Principe de réversion au tour de rôle d'une partie des contrats 

au tonnage passés par les compagnies. 

• 1938 

• 1940 

• 1942 

• 1945 

• 1958 

• 1960 

premier statut du marinier (décret du 12/11 annexe c) et projet 

d,e création de chambres de la Batellerie. Projet de création 

d'internats pour les enfants des bateliers (décret du 12.7). (Dis­

positions ·suivies de peu d'effets, notamment au niveau de la 

domiciliation des bateliers et des internats.) 

Réorganisation de 1 'o.N.N. (décret du 1 J. J 1) 

Pour mémoire organisation corporative de la navigation intérieure. 

Institution de la Communauté de Navigation Française Rhénane, 

exploitant en co~un la flotte, les installations à terre et appa­

reils de manutention situés à l'étranger. 

Nouvelle tentative de statut du marinier lui donnant le choix 

entre des domiciles légaux (sans résidence effective) dans des 

centres définis par l'administration (ord~nance du 7.10). Dispo­

sition restée sans effet. 

Réorganfsation de l'O.N.N. (décret du 26.12). 

Dans cette succession de mesures, dont beaucoup parlent 

d'elles-mêmes, nous estimons surtout nécessaire d'expliciter le contexte 

et la signification de l'organisation du marché èe l'affrètement, et plus 

généralement de l'institutionnalisation de la situation sociale et écono­

mique des bateliers. 

• •• 1 • •• 
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Nous avons vu, en effet, que cette situation était 

détermin€e, dans ses grandes lignes, dès le début du siècle. A ce groupe 

professionnel dominé, "asservi" au travers des mPcanismes d'un marché 

qu'il ne peut parvenir à contrôler, il manquait encore la tutelle admi­

nistrative, Celle-ci revêt un double caractère, à la fois protecteur et 

contraignant. 

Jusqu'en 1914, les tentatives d'organisation du mar­

che se résument aux quelques résultats des luttes que nous avons décrites. 

Entre 1920 et 1934, l'action de l'Etat s'exerce dans 

le sens de l'amélioration du fonctionnement du marché, sans que le rapport 

de force soit réellement modifié. 

La batellerie dans son ensemble résiste mieux que 

les compagnies ferroviaires aux effets conjugués de l'expansion du trans­

port routier et de la crise générale. La mise en place de la première po­

litique de coordination en 1934 va, en fait (sinon dans les intentions 

exprimées), tendre à rééquilibrer la situation en faveur du chemin de fer. 

Le contingentement de la flotte n'est pas compensé par des mesures effica­

ces de répartition du trafic entre fer et eau. Bien au contraire, l'af­

firmation de la vocation privilégiée de la voie d'eau pour les trafics de 

cargaisons complétes renforce une spécialisation déjÀ ancienne, mais que 

la motorisation du parc fluvial tendait à estomper quelque pe~. Confinée 

d'autorité aux trafics de pondéreux, la batellerie ne bénéficie pas en 

échange d'une protection sur ces mêmes trafics. 

\ La coordination a des retombées secondes mais très 

importantes pour les artisans, dans la mesure où elle entraîne de facto 

l'officialisation de la distinction entre transport public et privé, la 

règlementation des projessions d'affrèteur, l'établissement de contrats­

types. L'assainïssement des pratiques commerciales qui en résulte est 

positive, mais la po si ti on de 1 'intermédiaire, ainsi institutionnalisé, 

se renforce, 

En 1936, dans le contexte social et politique que 

l'on connaît, le pas décisif du tour de rôle obligatoire est franchi. Mais 

••• 1 ••• 
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il faut bien mesurer la différence de fond entre ce que voulaient les ba­

teliers et ce qu'ils ont obtenu. La revendication ancienne est celle du 

tour de rôle généralisé. La réalité est le confinement des artisans sur 

un marché ré·servé, celui des contrats au voyage. C'était déjà leur mar­

ché:. principal, mais ce qui résultait d'un mécanisme économique devient 

règlementaire. Les contrats au tonnage passés avec les compagnies cons­

tituent le secteur · libre. 

La neutralisation de la concurrence interne, qui est 

incontestablement un succès, un acquit positif et durable, pour les bate­

liers, implique en outre la tarification, autre revendication ancienne. 

Mais la concurrence se reconstitue à un autre niveau, c'est-à-dire entre 

l'artisanat enfermé dans son "marché privilégié" d'une part, les com­

pagnies dè navigation ~t transporteurs terrestres, d'autre part. 

Les conséquences ne tardent pas à apparaître : les 

compagnies drai~ent l e trafic, et la situation des artisàns devient ca­

tastrophique. Le déséquilibre tendanciel du nouveau système es't évident, 

et un correctif est apporté en 1937 : la réversion au "tour de rôle" d'une 

part des contrats signés par les compagnies. Mesure salutaire, conforme 

à une logique de la préservation par 1 'Etat de catégories de travailleurs 

.dont l'utilité économique ne fait pas de doute, explicable aussi par l'am­

pleur des luttes sociales de l'époque. Mais c'est aussi une mesure qui re­

lance et va renforcer une modalité ancienne d'utilisation des artisans, la 

sous-traitance des trafics des compagnies. 

Les conséquences structurelles de l'ensemble de ces 

mesures sont la "nationalisation" des bureaux de frets, confiés à l'ONN, 

et leur extension à l'ensemble du réseau (52 bureaux). 

En résumé, le contrôle d'Etat qui se met en place entre 

1934 et 1937 ne modifie pas les rapports de force que nous avons vu se 

créer au début du siècle entre usagers, compagnies et artisans. Il les étend, 

les généralise, les rend permanents. Il ne supprime pas l'écran du marché 

qui s'est tissé entre les bateliers et l e s usa~ers, mais au contraire le 

renforce et le double d'un écran administratif. 

• •• 1 ••• 



Conclusion 

La recherche des fondements actuels du transport 

fluvial nou~ a - conduit à caractériser les données objectives intervenant 

dans la détermination de la capacité systématique du système de transport 

fluvial. 
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L'évolution de la sphère de production, avec l'appa­

rition de la grande industrie, accentue la division du travail au niveau 

du système transport fluvial, consacre la naissance de l'intermédiaire 

le courtier de frèt, et confine le transporteur dans une tâche de plus en 

plus "spécialisée", la fonction transport uniquement. 

Cette rupture entre l'usager et le transporteur est 

néanmoins différentielle selon la taille de l'entreprise de transport fluvial. 

Complète pour l'artisanat batelier, elle est totalement dépassée par les 

compagnies de navigation qui disposent de leur propre service commercial, 

dont l'activité dépasse le cadre des limites de leur entreprise. 

La concurrence entre les divers modes de transport 

terrestre, notamment celle du fer et de la voie d'eau, accentue l'isolement 

. de l'artisanat batelier, en le forçant, pour des raisons économique, à 

l'adoption de l'habitat à bord. Cette modification du mode de vie de 

l'artisan autorise également l'installation de l'intermédiaire fluvial 
\ 

dans le procès de travail. 

Cette concurrence est aussi prétexte à l'intervention 

étatique qui par di~erses.mesures visent à la régulariser. Mais c'est en 

limitant le champ d'intervention de l'artisanat batelier sur le marché du 

transport, que cette régulation est réalisée. Il est à noter que la signi­

fication de la concurrence intermodale est elle même différente suivant la 

catégorie de transporteurs fluviaux considérés. Si elle correspond pour 

l'artisanat batelier à l'affrontement réel de techniques de transport ayant 

chacune leurs avantages économiques, elle se réduit à la recherche du 

meilleur rendement pour les compagnies de navigation qui en fait ne cons­

tituent que la branche fluviale d'entreprises à activités multiples et dis­

posant de tous les modes de transport (camions, wagons privés ••• ). 
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L'évolution des techniques de navigation ont boule­

versé l'équilibre existant entre transporteur fluviaux. La motorisation 

conduit à l'affrontement des groupes ayant innové ou non et aboutit à 
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une régulation nouvelle de la concurrence par le tour de rôle. Ce conflit 

instaure définitivement l'intervention de l'Etat au sein du système fluvial 

dont il assume définitivement le fonctionnement ce qui institutionnalise 

les ruptures et équilibres précédemment soulignés. 

La seconde innovation technique : le poussage, limite 

la portée de la régulation établie par le tour de rôle. Seules les Compa­

gnies de navigation ont la capacité financière d'innover et adoptent une 

pratique d'exploitation nouvelle', hors tour de rôle. Celui-ci ne régulari­

se plus que la concurrence entre artisans bateliers. 

La concurrence entre transporteu~ fluviaux se déplace 

et correspond ~ deux pratiques d'exploitation différentes (se confirmant 

sur des réseaux spécifiques) qui bénéficient essentiellement aux Compagnies 

de Navigation. C'est l'intervention étatique, par le biais de l'Office 

National de la Navigation qui régularise alors par des mesures règlemen­

taires et autoritaires cette concurrence. 

Le dialogue antérieur entre le transporteur et l'usager 

se transforme pour l'artisanat batelier en un dialogue avec l'organisme de 

Tutelle : O.N.N. et laisse aux intermédiaires fluviaux le soin de négocier 

avec le monde économique. 

\ 
Il est à noter que les possibilités du dialogue lui­

même avec l'organisme de Tutelle sont différentes suivant les catégories 

de transporteur. L'organisation de l'artisanat et son "pouvoit;'" de négo- · 

dation sont dif.f~rents du pouvoir de négociation ou de dialogue des Com­

pagnies de Navigation Filiales de gran~groupes financiers et internation-

naux. 

Il faut également remarquer que l'encadrement adminis­

tratif de 1' artisan ' batelier qui fixe les règles de sa reproduction as­

sume également par des mesures d'assistance sa survie, manife~tant aussi 

de manière indirecte que l'existence de l'artisanat batelier n'est pas le 
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fait du hasard et qu'il joue sur le plan économique un rôle particulier, 

qui
1 

à ne pas en douter/ constitue un axe de recherche interess~nt. 

\ 


